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ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION 

Conformément à la Loi n°82-1153 d’Orientation sur les Transports Intérieurs dite Loi LOTI, ainsi que la Loi
n°2015-991  du  7  Août  2015  portant  Nouvelle  Organisation  Territoriale  dite  Loi  NOTRe,  Espace
Communautaire  Lons  Agglomération  est  organisateur  de  droit  des  transports  scolaires  sur  son  ressort
territorial. 
Le présent  règlement constitue la base de référence réglementaire pour tous les acteurs en matière de
transports scolaires sur le territoire de la Communauté d’Agglomération. L’inscription aux transports scolaires
vaut acceptation du présent règlement. 

Le règlement communautaire des transports scolaires a pour objet de définir : 
 Les critères de prise en charge des transports scolaires
 La nature de l’aide
 L’organisation des services

Ce présent règlement ainsi que le règlement d’exploitation de services de transport public routier réguliers d’ECLA
Lons Agglo Mobilités s’applique à tout élève empruntant les services d’ECLA.

ARTICLE 2 - LES CRITÈRES DE PRISE EN CHARGE

La prise en charge du transport des scolaires par ECLA porte sur le trajet du point de ramassage de l’élève à
son établissement scolaire selon les conditions exposées ci-après. 

2-1. Les bénéficiaires de la carte de transport scolaire ECLA

La carte de transport  scolaire est  réservée aux élèves scolarisés dans un établissement reconnu par le
Ministère de l’Education Nationale et résidant sur le ressort territorial d’ECLA, soit 32 communes (Baume-les-
Messieurs, Briod, Bornay, Cesancey, Chille, Chilly-le-Vignoble, Condamine, Conliège, Courbouzon, Courlans,
Courlaoux  L’Etoile,  Frébuans,  Geruge,  Gevingey,  Le  Pin,  Lons-le-Saunier,  Macornay,  Messia-sur-Sorne,
Moiron,Montaigu,  Montmorot,  Pannessières,  Perrigny,  Publy,  Revigny,  Saint-Didier,  Trenal,  Verges,  Vevy,
Vernantois, Villeneuve-sous-Pymont).
Il est précisé que les communes de Vevy, Verges, Briod, Publy, L’Etoile et Saint Didier restent  desservies par
les services de transport organisés par la région Bourgogne Franche Comté.

Les conditions d’obtention de cette carte de transport sont les suivantes : 
 Résider dans une des 32 communes citées ci-dessus 
 Se rendre dans un établissement scolaire public ou privé, sous contrat avec l’État, rattaché à

sa commune de résidence selon le secteur de transport (voir annexe).
 Suivre un enseignement préscolaire (maternelle), primaire ou secondaire 
 Résider à plus de 1,5 km du lieu de scolarisation (hors lignes régulières cf article 4-1)

Les élèves de l’enseignement après bac (supérieur, techniques supérieur ou stagiaires, apprentis) ne sont
donc pas ayant droits.

2-2. Domiciliation 

Pour tous les élèves, le domicile est celui des parents (au moins un des parents résident dans le ressort
territorial) ou du tuteur légal. 

Les transports des élèves confiés à une nourrice peuvent être pris en charge à condition que le domicile de la
nourrice se substitue à celui des parents.
En cas de changement de domicile en cours d’année sur le territoire d’ECLA, la notification du changement
de domiciliation devra parvenir à la Communauté d’Agglomération au moins 1 mois avant la date prévue.
Dans le cas contraire, l’élève pourra être radié du fichier scolaire

L'élève déménageant en cours d'année en dehors du territoire d’ECLA, ne pourra plus bénéficier  de sa carte
de transport scolaire ECLA dans la mesure ou il relèvera d’un transport organisé par la région Bourgogne
Franche Comté. 
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2-3. Délais d’inscription pour obtention des cartes scolaires 

En raison d'impératifs techniques liés au traitement des informations, les inscriptions devront être effectuées
au plus tard le 15 juillet de l'année scolaire en cours pour que les élèves puissent bénéficier de la prise en
charge de leurs frais de transport dès la rentrée scolaire suivante. Au-delà de cette date,  l’inscription sera
validée que sous réserve de places disponibles dans le véhicule affecté au service.

2-4. Accompagnement

Tout élève de moins de 6 ans se verra refuser son  inscription et son accès aux transports scolaires en
l’absence d’un  accompagnateur dans le véhicule effectuant ses trajets domicile – école. Néanmoins, après
investigation du service d’ECLA en charge des transports scolaires, une dérogation exceptionnelle pourra être
délivrée dans le cas où l’autorité responsable du recrutement de l’accompagnateur (rice) n’a pas pu pourvoir
le poste. L’autorité devra justifier la preuve de la recherche avérée infructueuse.
Cette dérogation exceptionnelle sera accordée seulement si la présence d’un parent référent est assurée à
l’arrêt du bus lors du départ et du retour de l’élève concerné. 

ARTICLE 3 - LA NATURE DE L’AIDE

La Communauté d’Agglomération ECLA, consciente de la charge financière que représente le transport 
scolaire pour les familles, a mis en place deux types d’aide : 
- Gratuité pour tous les transports internes au Ressort Territorial 
   (hors lignes régulières – cf. art 4-1)
- Indemnité pour certains transports externes au Ressort Territorial 

En outre, les cas particuliers feront l’objet d’un examen par les services d’ECLA.

3-1.  Gratuité du transport scolaire pour les élèves internes au Ressort Territorial

ECLA assure la gratuité des transports scolaires uniquement sur les trajets internes à son ressort territorial
(hors lignes régulières – cf. article 4-1).
Aucune dérogation pour les élèves de maternelle ou primaire ne saurait être prise en compte.

La carte de transport scolaire donne droit, au maximum, à 1 aller-retour gratuit pour le second degré par jour
scolaire, et 2 aller-retours maximum pour le premier degré par jour scolaire (non valable le week-end et en
période  de  vacances  scolaires).  Les  élèves  pourront  emprunter  les  lignes  urbaines  d’ECLA Lons  Agglo
mobilités tout au long de leur scolarité.

Tout élève se présentant sans carte de transport scolaire, se verra refuser l’accès du véhicule. En cas d’oubli,
il  devra  décliner son nom et son adresse au chauffeur (personne habilitée) vérifiera la régularité de son
inscription.

3-2. Aides au transport scolaire pour les élèves externes au Ressort Territorial

Approuvé au conseil communautaire du 20 septembre 2018, les élus du territoire ont décidé : 

Sous certaines conditions, les élèves scolarisés hors de leur secteur de transport scolaire et hors ressort
territorial d’ECLA pourront faire une demande d’aide forfaitaire. La demande devra être déposée avant le 28
février de l’année scolaire en cours accompagnée de l’ensemble des pièces justificatives. Elle fera l’objet d’un
examen au cas par cas par les services compétents d’ECLA. Toute demande incomplète ou réceptionnée
après le 28 février de l’année de référence ne pourra pas être prise en compte par le service instructeur.

Aucune dérogation pour les élèves de maternelle ou primaire ne saurait être prise en compte.
De même, les élèves ayant obtenu une dérogation de l’inspection académique pour motif personnel 
ne seront pas indemnisés. 

Conditions d’accès à l’aide forfaitaire de transport scolaire : 
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- Suivre un enseignement du second degré avant baccalauréat (les formations post-bac et les apprentis sont
exclus),

- dans un établissement public ou privé sous contrat avec l’Etat,

- pour l’utilisation de transports publics exclusivement,

- être bénéficiaire d’une dérogation : dérogation pour enseignement de même nature et de même niveau non
dispensé par les établissements de la communauté d’agglomération 
(langue vivante, section spécifique sport, technique, agricole ...) dérogation pour motif médical, ou dérogation
demandée par l’IA en l’absence de places sur le territoire d’ECLA.
 
Cette indemnité forfaitaire annuelle est calculée selon le régime de l’élève : 

 demi-pensionnaire : 650 €/an
 interne  : 150 €/an

Les familles qui souhaitent bénéficier de cette aide individuelle devront adresser leur demande sur papier libre
avant le 28 février de l’année scolaire en cours à la Maison des mobilités située 3 Boulevard Gambetta 39000
Lons Le Saunier ou réaliser la demande sur le site internet dédié  www.ECLA-mobilites.fr. Cette demande
devra être accompagnée des justificatifs suivants : un RIB (adresse identique que le justificatif de domicile),
un justificatif de domicile, un certificat de scolarité précisant la nature et le niveau de la formation suivie ainsi
que le régime.

L’indemnité sera versée en une seule fois au mois de mars de l’année scolaire en cours. Son montant est
calculé au prorata du temps scolaire effectué dans l’établissement hors Ressort Territorial.
En cas de déménagement ou de changement d’établissement après perception de l’indemnité, l’élève ou son
représentant légal  est  tenu d’en informer la Communauté d’Agglomération.  Le bénéficiaire de l’indemnité
devra rembourser le trop perçu au prorata du temps non effectué dans l’établissement pour lequel la prime a
été versée.

3-3. Utilisation ponctuelle des services de transport

Dans le cas où l’élève n’utiliserait que ponctuellement les services de transport, la famille s’acquittera, le
cas échéant, de la tarification commerciale auprès du transporteur.

3-4. Restaurant Scolaire

S’il existe un restaurant scolaire rattaché à l’établissement scolaire, la carte de transport scolaire donne droit
à  un  ALLER-RETOUR gratuit  par  jour  scolaire  (non valable  le  mercredi,  le  week-end et  en  période de
vacances scolaires). 
Toutefois, lorsque le restaurant scolaire n’est pas sur le lieu d’enseignement et qu’un service de transport
pour celui-ci existe le midi, les élèves externes seront en droit d’utiliser gratuitement ce transport le midi dans
la limite des places disponibles. 
S’il n’existe pas de restaurant scolaire rattaché à l’établissement scolaire, ou si les capacités du restaurant
scolaire ne permettent pas l’accueil de tous les enfants, et qu’un service de transport existe le midi, la carte de
transport scolaire donne droit à deux ALLER-RETOUR gratuits par jour scolaire (non valable le mercredi, le
week-end et en période de vacances scolaires).

Précisions : 
- sera  considéré  comme  restaurant  scolaire,  tout  lieu  de  restauration  organisée,  communal  ou

associatif,
- le transport sera organisé à condition que le restaurant scolaire soit  situé à plus de 1,5 km du

groupe scolaire,
- le trajet pris en charge sera le plus court entre l'école et le restaurant scolaire,

les  élèves titulaires  d'un titre  de transport,  domiciliés  sur  le  parcours  entre  leur  école  et  le  restaurant
scolaire et qui ne mangent pas au restaurant scolaire, pourront bénéficier du transport pour rentrer chez eux
(concerne les RPI)
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ARTICLE 4 – ORGANISATION ET QUALITÉ DES SERVICES

Le transport scolaire est organisé par rapport aux établissements rattachés, selon le secteur de transport, à la
commune de résidence de l’élève, des parents ou du tuteur légal. Les élèves souhaitant se rendre dans un
autre établissement du ressort territorial que celui de leur secteur géographique seront à la charge de leurs
parents ou tuteurs légaux. 

4-1. Organisation des services

Les services d’ECLA sont assurés par de deux types de transports: 

 Lignes régulières
Sur les lignes régulières et sur les trois communes de Lons-le-Saunier, Montmorot et Perrigny, le transport est
effectué en bus urbain, donc avec un nombre limité de places assises. 
 

 Les transports spécifiques
Le  transport  des  scolaires  est  assuré,  en  dehors  des  zones  urbaines,  par  des  services  spécifiques  à
destination des écoles maternelles et primaires ou des établissements du second degré.
Ces transports sont réalisés avec des autocars permettant aux élèves d’être assis et en sécurité durant les
trajets.

4-2. Validité des cartes de transport scolaire

 Pour l’année scolaire des cartes scolaires seront attribués aux élèves : 

 Carte à puce
Les élèves empruntant les lignes organisées par la Région Bourgogne Franche Comté  ou par ECLA se
verront remettre une carte magnétique. Ces cartes sont attribuées  pour la durée de la scolarité de l’élève et
doivent donc être conservées d’une année sur l’autre. 
En cas de perte, vol ou détérioration de la carte à puce de transport scolaire, un duplicata pourra être fait à la
Maison des Mobilités située 3 avenue Gambetta 39000 Lons Le Saunier. La délivrance d’un duplicata est
soumise à une participation forfaitaire de 16 € de la part des familles; ce montant sera à acquitter autant de
fois que la famille sollicitera un nouveau duplicata.

4-3. Points d’arrêt

La distance minimale entre deux points d'arrêt ne pourra pas être inférieure à 1,5 km, sauf en cas
d'obligations liées à la sécurité.

La dépose d’un enfant (moins de 6 ans) s‘effectue obligatoirement à un arrêt, où il est obligatoirement pris
en charge par un parent ou un tuteur légal ou une nourrice.

4-4. Référent communal

Un(e) référent(e) est nommément désigné(e) dans chaque commune, afin de permettre à ECLA d’être à
même de réagir dans les meilleurs délais à toutes sollicitations liées aux transports scolaires, pour une
amélioration et une gestion plus fine au service de ses utilisateurs.
Après une sensibilisation aux transports scolaires, tant en ce qui concerne ses règles que ses enjeux, elle
est  le relais de l'Autorité Organisatrice de la Mobilité.  À charge pour elle d'informer ECLA de tous les
incidents liés aux transports et en retour d'en diffuser les informations.
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4-5. Création, modification et fermeture

Toute décision relative aux services sera étudiée par ECLA au regard de sa compétence transport scolaire et
à l’aide d’éléments techniques et financiers. 

ECLA se réserve le droit  de fermer un service existant à la prise de compétence si  le nombre d’élèves
régulièrement inscrits est insuffisant ou en forte régression  et compte moins de 5 élèves. 
Aucune fermeture de service ne pourra intervenir sans notification préalable aux maires concernés, sous
préavis d’un mois.
La décision de modification des services relève de la compétence d’ECLA. 
Les  demandes  de  création  ou  modification  de  service  devront  donc  être  envoyées  à  ECLA  et  seront
examinées au regard de la sécurité et du besoin réel par une commission spécifique liée à la commission
Transport. 
La  création  d’un  service  supplémentaire  peut  être  organisée  et  financée  par  ECLA  lorsqu’un  nombre
minimum d’usagers inscrits  est  de 15,  et  qu’après une période d’essai  de 6 mois,  il  est  constaté qu’un
minimum de 10 élèves le fréquente.

Le Président,

Claude BORCARD
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RÈGLEMENT
RELATIF À LA SÉCURITÉ ET
À LA DISCIPLINE DANS LES
TRANSPORTS SCOLAIRES

Espace Communautaire 
Lons Agglomération



 ARTICLE  1 : OBJET

Le présent règlement a pour but  d'assurer la discipline et la bonne tenue des élèves à la montée, à la
descente et à l'intérieur des véhicules affectés à des transports scolaires. Il permet également de prévenir
des accidents, de rappeler aux parents leurs responsabilités entre leur domicile et le point d'arrêt.

ARTICLE 2 : TITRES DE TRANSPORT

Chaque  élève  ayant  droit  doit  être  en  possession  d'une  carte  délivrée  par  ECLA   et  qu'il  doit
impérativement présenter à chaque montée dans le véhicule. Cette présentation de titre de transport doit
être systématique réalisée au conducteur sans que celui-ci n’ait à le demander chaque fois, à la montée,
à bord du véhicule et lors des contrôles. La carte doit être validée à chaque montée dans le véhicule.
En cas d'oubli ou de perte de la carte de transport scolaire délivrée, la tolérance est d'une semaine au-
delà de laquelle l'élève ne sera plus admis à monter dans le véhicule, sauf en cas de présentation d'une
autorisation délivrée exclusivement par le service transport d’ECLA. Il est rappelé que ces élèves, s’ils ont
été transportés le matin, doivent être ramenés le soir. 

ARTICLE 3 : POINTS D’ARRÊT

Les élèves doivent se présenter à l’arrêt du car cinq minutes avant l’heure de départ indiquée sur la fiche
horaire. Le conducteur n’est pas tenu d’attendre les élèves en retard, ni de s’arrêter en d’autres lieux que
les arrêts prévus.

La montée et la descente des élèves doivent s'effectuer avec ordre. Les élèves doivent attendre, pour ce
faire, l'arrêt complet du véhicule.

Après la descente, les élèves ne doivent s'engager sur la chaussée qu'après le départ du car et après
s'être assurés qu'ils peuvent le faire en toute sécurité, notamment après avoir attendu que le car soit
suffisamment éloigné pour que la vue sur la chaussée soit complètement dégagée du côté où le car
s'éloigne.

ARTICLE 4 : COMPORTEMENT DES USAGERS

Chaque élève doit rester assis à sa place pendant tout le trajet, ne la quitter qu'au moment de la descente
et se comporter de manière à ne pas gêner le conducteur, ni distraire de quelle que façon que ce soit son
attention, ni mettre en cause la sécurité.

Il est interdit, notamment :
- de parler au conducteur, sans motif valable,
- de fumer, d'utiliser allumettes ou briquets,
- d’utiliser une cigarette électronique
- de jouer, de crier, de projeter quoi que ce soit,
- de toucher, avant l'arrêt du véhicule, les poignées, serrures ou dispositifs d'ouverture des portes

ainsi que les issues de secours,
- de se pencher au dehors
- d’utiliser un téléphone portable.

L’élève doit obligatoirement attacher sa ceinture de sécurité). En cas de non utilisation de celle-ci, l’élève
s’expose aux sanctions prévues par l’article 7 du présent règlement et à une amende de 4ème classe
(135 €) conformément à l'article R412-1 du code de la route. 
Les sacs, serviettes, cartables ou paquets de livres doivent être placés sous les sièges ou, lorsqu'ils
existent, dans les porte-bagages, de telle sorte qu'à tout moment le couloir de circulation ainsi que l'accès
à la porte de secours restent libres de tous objets et que ceux-ci ne risquent pas de tomber des porte-
bagages placés au-dessus des sièges.
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ARTICLE 5 : MONTÉE ET DESCENTE DU VÉHICULE

Lorsque l'élève est d'âge préscolaire, il doit obligatoirement être accompagné lors de la montée dans le
car par une personne majeure. De même il ne doit pas descendre du car si une personne majeure ne
peut le prendre en charge. Il sera alors conduit à la garderie, à l'école ou à défaut, à la police et sa famille
ou son tuteur légal sera prié de venir le chercher. En cas de répétition de cette situation, il pourra être
décidé  de  l'exclure  des  transports  scolaires.  Pour  prévenir  tout  empêchement,  la  personne majeure
responsable de l’enfant devra désigner, auprès de l’accompagnateur ou du conducteur, les personnes
majeures autorisées à prendre en charge l’enfant.

ARTICLE 6 : RESPECT 

L’élève doit faire preuve de respect envers le conducteur, l’accompagnateur et les autres élèves. Il doit
également respecter les consignes de sécurité en cas de crise sanitaire

En cas d'indiscipline ou de non-respect de ces règles, le conducteur signale les faits au responsable de
l'entreprise de transport qui doit saisir immédiatement le référent communal ou ECLA. Celui-ci peut alors
décider d’attribuer à l’élève une place dans le car sur une période limitée ou pour toute l’année scolaire
et/ou d’engager la mise en œuvre de l'une des sanctions prévues à l'article 7.

ARTICLE 7 : CONTRÔLE ET SANCTIONS

Les sanctions sont prononcées par le Président d’ECLA ou son représentant.  Le courrier informant les
parents de la sanction appliquée est envoyé par lettre recommandée avec accusé de réception. Une copie
est adressée à l'établissement scolaire, au Maire et au référent communal.

Les parents disposent de 15 jours à compter de la notification de la sanction pour faire appel de la
décision auprès du Président d’ECLA. 

Les sanctions appliquées à l'élève peuvent être les suivantes :

SANCTIONS Catégories de fautes commises

1ère catégorie
AVERTISSEMENT

 Chahut
 Non présentation du titre de transport
 Non respect d’autrui
 Insolence
 Non attachement de la ceinture de sécurité

2ème catégorie
EXCLUSION
TEMPORAIRE
de COURTE DUREE
(de 1 jour à 1 semaine)

 Récidive faute de la 1ère catégorie 
 Violence – Menace
 Insolence grave
 Non respect des consignes de sécurité
 Dégradation minime    

3ème catégorie
EXCLUSION
TEMPORAIRE
de LONGUE DUREE
(supérieure à 1 semaine)

 Récidive faute de la 2ème catégorie 
 Dégradation volontaire
 Vol d’élément du véhicule
 Introduction ou manipulation d’objet ou matériel dangereux
 Agression physique
 Manipulation des organes fonctionnels du véhicule

EXCLUSION DEFINITIVE
En cas de récidive après une exclusion temporaire de longue durée ou
en cas de faute particulièrement grave

10
                                                                                                 Version 06.2024



ARTICLE 8 : RESPONSABILITÉ DES PARENTS

La responsabilité des parents et des élèves, s'ils sont majeurs, peut-être engagée du fait du comportement
des élèves.

Toute détérioration commise par les élèves à l'intérieur d'un car affecté aux transports scolaires engage leur
responsabilité  ou  celle  de  leurs  parents  s'ils  sont  mineurs,  les  parents  étant  toutefois  garants  de  leur
solvabilité.
En cas de faute grave, le Procureur de la République peut être saisi et des sanctions pénales requises. 

Les parents sont également responsables de leurs enfants sur les trajets du matin et du soir, entre le domicile
et le point d'arrêt, jusqu'au départ du véhicule le matin et depuis l'arrivée du véhicule le soir.

Le Président,

Claude BORCARD

Un extrait de ce règlement est transmis aux parents avec le dossier de demande de carte de transport
scolaire. La demande de dossier, et l’obtention de la carte de transport vaut accord des parents et de
l’élève à le respecter.
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